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1 Etats membres de l’Union Européenne : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, République Tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède. 
2 Europe continentale : Albanie, Andorre, Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Bosnie-Herzégovine, Géorgie, 
Islande, Kazakhstan, Kirghizstan, Kosovo, Macédoine, Moldavie, Monaco, Monténégro, Norvège, Ouzbékistan, 
Royaume-Uni, Russie, Serbie, Suisse, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine, Turquie. 
3 Amériques et Caraïbes : Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominicaine (Rép.), 
Equateur, États-Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, 
Sainte-Lucie, Salvador, Suriname, Trinité et Tobago, Uruguay et Venezuela. 
4 Asie-Océanie :  Afghanistan, Australie, Bangladesh, Birmanie, Brunei, Cambodge, Chine, Corée du Sud, Fidji, 
Inde, Indonésie, Japon, Laos, Malaisie, Mongolie, Népal, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Papouasie Nouvelle-Guinée, 
Philippines, Singapour, Sri Lanka, Taïwan, Thaïlande, Vanuatu, Viêt-Nam. 
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5 Afrique du Nord et Moyen- Orient : Algérie, Arabie Saoudite, Bahreïn, Egypte, Emirats Arabes Unis, Iran, Irak, 
Israël, Israël/ Territoires palestiniens, Jordanie, Koweït, Liban, Lybie, Maroc, Oman, Qatar, Syrie, Tunisie, Yémen. 
6 Afrique-Océan Indien : Afrique du Sud, Angola, Bénin, Botswana, Burkina, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, 
Centrafrique, Comores, Congo, Côte d'Ivoire, Djibouti, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guinée, Guinée équatoriale, 
Guinée-Bissao, Kenya, Liberia, Madagascar, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, 
Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Sénégal, Seychelles, Soudan, Soudan du Sud, Tanzanie, 
Tchad, Togo, Zambie, Zimbabwe. 

7,7%

7,8%

15,2%

20,4%
21,0%
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I. L’ADMINISTRATION 

DES FRANÇAIS ÉTABLIS 

HORS DE FRANCE  
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L’élection du Président de la République s’est déroulée les 9 et 10 avril pour le 

premier tour et les 23 et 24 avril pour le second. Les élections législatives se sont 

tenues les 4 et 5 juin pour le premier tour et les 18 et 19 juin pour le second. Ces 

élections concernaient plus de 1,4 million d’électeurs inscrits sur les listes 

électorales consulaires. 

Le dispositif de bureaux de vote pour les élections présidentielles, en prenant en 

compte la fermeture des bureaux de Shanghai,  comprenait 988 bureaux de vote 

répartis sur 443 sites alors que le dispositif de bureaux de vote pour les élections 

législatives comprenait 708 bureaux de vote ouverts sur 435 sites dans plus de 

200 pays. Cette organisation a reposé sur la grande mobilisation du réseau 

diplomatique et consulaire avec plus de 6.000 agents et volontaires pour chaque 

tour de scrutin.  

 

Pour le premier tour de cette élection, 1.435.746 électeurs étaient inscrits sur les 

listes électorales consulaires et la participation s’est établie à 35,12%. Pour le 

second tour, ces chiffres étaient respectivement de 1.427.918 pour une 

participation de 38,62%. La participation a été de 44,28% au premier tour et 
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45,84% au second tour en 2017. Pour 2012, la participation au premier tour était 

de 42,18% et 39,07% au second tour.  

 

Pour le premier tour des élections législatives, 1.446.633 électeurs étaient inscrits 

sur les listes électorales consulaires pour une participation qui s’est établi à 

22,51% (17,32% par internet). Pour mémoire, la participation était de 19,15% en 

2017 et 20,80% en 2012.  

Pour le second tour, 1.447.026 électeurs étaient inscrits sur les listes électorales 

consulaires pour une participation globale de 24,77%. Pour mémoire, la 

participation était de 16,60% en 2017 et 20,70% en 2012. La participation par 

circonscription varie de 13,93% pour la 8ème circonscription à 32,58% pour la 4ème 

circonscription.    

La répartition par modalité de vote pour le second tour montre une nette 

préférence pour le vote par internet qui représente 76,23% des suffrages exprimés 

alors que le vote à l’urne totalise 23,36% et le vote par correspondance seulement 

0,42%  

 

Par une décision en date du 24 juin 2022, le Conseil d’Etat a prononcé l’annulation des opérations 

électorales de la 4e circonscription du Canada (Montréal, Moncton et Halifax) pour l’élection des 

Conseillers des Français de l’Etranger organisée dans la circonscription Canada 4. Il s’agit de la seule 

circonscription dans laquelle cette élection a été annulée, sur un total de 130 circonscriptions.  

Une élection partielle s’est tenue le 22 octobre 2022 pour l’élection des 7 conseillers des Français de 

l’étranger concernés par l’annulation. 

 

Les décisions d’annulation concernant, d’une part, les circonscriptions 2 

(Amérique du Sud, Amérique centrale et Caraïbes) et 9 (Afrique du Nord et partie 

de la zone DAOI), et d’autre part, la circonscription 8 (Israël, Italie, Turquie, 

Grèce, etc.) ont été publiées par le Conseil constitutionnel respectivement le 20 

janvier et le 3 février. Des élections législatives partielles ont été organisées les 
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les 1er avril et 15 avril pour la circonscription 2 et les 2 et 16 avril pour les 

circonscriptions 8 et 9. 
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Nature des actes 

 

2017 

 

2018 

 

2019 

 

2020 

 

2021 

 

Evolution 

(en %)  

Actes de naissance 52.821 53.375 53.334 43.110 49.535 + 5,6 % 

Actes de mariage 43.809 44.359 41.997 33.475 32.123 - 4,1 % 

Actes de reconnaissance 5.351 5.722 5.455 4.341 5.347 + 23,1 % 

Actes de décès 7.422 7.025 6.713 5.690 7.168 25,9 % 

Déclarations conjointes de 

changement de nom 
685 463 409 305 433 + 41,9 % 

 

Total des actes établis 
110.088 115.113 107.908 86.921 94.606 + 8,8 % 
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Types d'actes 

 

2019 

 

2020 2021 

 

Evolution  

(en %) 

ACQ X (français par décret)  

47.406 38.503 
 

74.302* 
 

+ 92,9 % 

ACQ DX (français par déclaration)  

31.109 30.492 
 

34.981 
 

+14,7 % 

Total actes nouveaux Français (ACQ X +DX) 78.515 68.995 109.283 
 

Total autres actes établis (bureau R1) **  

5.452 1.428 
 

1.838 
 

+ 28,7 % 

Total ACQ + autres actes R1 83.967 70.423 111.121 
 

Actes consulaires BTM 
 (Bureau des transcriptions pour le Maghreb) 

 

18.990 16.988 12.401 - 27 % 

Actes consulaires BTE 
(Bureau des transcriptions pour l’Europe) 1.643 6.830 8.549 

 
+ 25,1 % 

Total actes BT 
20.633 23.818 

 
20.950 

 
- 12 % 

Total actes ETA (bureaux R1-R2-BTM-BTE) 
 

104.600 
 

 
94.241 

 

 
132.071 

 
+ 40,1 % 
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 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Art. 21-26 du cc 256 305 500 964 203 264 269 260 

Art. 21-21 du cc 7 7 9 9 25 11 10 8 

 

Année 2017 2018 2019 2020 2021 Evolution (en %) 

RC* 11.368 18.568 18.890 17.283 20.016 + 15,8 % 

RCA* 1.714 1.921 2.416 2.258 2.481 + 9,8 % 

PACS 2.078 16.674 19.049 17.715 21.860 + 23,3 % 

Cendres 197 213 197 200 247 + 23,5 % 



34 
  

TOTAL 15.357 37.376 40.552 37.456 44.604 + 19 % 

*   RC :   répertoire civil 
** RCA : répertoire civil annexe 

 

 

 

Année 

 

2017 

 

2018 

 

2019 

 

2020 

 

2021 

 

Evolution 

(en %) 

RC 6.191 3.844 4.758 5.529 7.494 + 35.5 % 

RCA x x x x x X 

PACS 11.448 43.881 43.611 49.228 58.172 + 18,1 % 

Cendres x x x x x x 

TOTAL 17.639 47.725 48.369 54.757 65.666 + 19,9 % 

NOTA : L’outil informatique actuel ne permet pas le décompte des certificats d’inscription au RCA ou des certificats de 

dispersion des cendres en pleine nature.  

 

Année 2017 2018 2019 2020 2021 

 

Evolution 

(en %) 

Demandes de changement de nom 
20 165 

 

224 

 

 

300 

 

145 

 

- 51,6 % 

Demandes de changement de 

prénom 104 234 
 

196 
 

257 

 

288 

 

+ 12 % 
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Types d'acte délivré 2018 2019 

 

2020 

 

2021 

 

Evolution 

(en %) 

 

Copies et extraits d’acte 

délivrés 1.184.484 1.228.878 998.626 1.064.126 + 6,5 % 

 

Documents délivrés aux 

notaires (PLANETE) 540.319 628.484 562.854 919.980 + 63,4 % 

 

Vérifications d’état civil (CNI 

et passeports) pour 

préfectures et mairies 

(COMEDEC) 347.368 343.570 

 

276.546 363.750 + 31,5 % 

 

Mentions apposées 

 

171.024 

 

166.280 

 
 

162.663 

 
 

182.828 

 
 

+ 12,3 % 

 

Livrets de famille établis ou 

complétés 73.612 79.685 37.958 92.387 + 143,3 % 

 

TOTAL 

 

2.316.807 

 

2.446.897 

 

2.038.647 

 

2.623.071 

 

+ 28,6 % 
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http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/conseils-aux-familles/enlevements-d-enfants-vers-l-etranger/
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/conseils-aux-familles/enlevements-d-enfants-vers-l-etranger/
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7

- 

- 

7 En droit de la famille, la notion d’aliments désigne un concept juridique permettant d’assurer une vie convenable 
aux proches et aux personnes dans le besoin dans le cadre de la solidarité collective. Il peut s’agir dans ce cadre 
des aliments dus par les parents à leurs enfants (art. 203 et 373-2 du code civil), des subsides quand  la filiation 
n’est pas établie (art. 342 du code civil), des aliments dus par les enfants à leurs parents ou aux autres ascendants 
(art. 205 du code civil), demandes provenant  souvent des EPHAD, des aliments dus par les gendres et belles-filles 
à leur beau-père et belle-mère (art. 206 du code civil) et vice-versa (art. 207 du code civil), du devoir de secours 
entre époux (art. 203 du code civil) dans le cas de séparation de corps prononcé par une décision, de la 
contribution aux charges du mariage (art. 215 du code civil) pendant le mariage lorsqu’il n’y a pas de divorce, ni 
de séparation de corps ou de prestations compensatoires (art. 270 du code civil). 
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8

8 Tous sauf le Danemark.  
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file://///AE001EX01208.comptes.diplomatie.gouv.fr/Groupes/SG_FAE_SAEJ_DIF_AI/ORGANISATION/HISTOIRE%20DE%20LA%20MAI/1.TEXTES%20FONDATEURS%20DE%20LA%20MAI/1998-Arrété%20PM%20du%202%20décembre%201998%20portant%20création%20de%20la%20MAI.pdf
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II Centre de contact 

« France Consulaire » 
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III. LA PROTECTION ET 

L’ACTION SOCIALE 
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9 10

9 Dont 12 073 032 € spécifiquement pour les SOS attribués et 935 324 € pour les secours occasionnels 
« traditionnels ». 
10 Dont 4 354 846 € spécifiquement pour les SOS attribués et 415 522 € pour les secours occasionnels 
« traditionnels ». 
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IV. LA SÉCURITÉ DES 

FRANÇAIS ÉTABLIS 

HORS DE FRANCE 
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traitées par l'Unité des affaires individuelles en 2021
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13

14

https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/francophonie-et-langue-francaise/engagement-de-la-france-pour-la-diversite-linguistique-et-la-langue-francaise/strategie-internationale-pour-la-langue-francaise-et-le-plurilinguisme/
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https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/francophonie-et-langue-francaise/engagement-de-la-france-pour-la-diversite-linguistique-et-la-langue-francaise/strategie-internationale-pour-la-langue-francaise-et-le-plurilinguisme/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/francophonie-et-langue-francaise/engagement-de-la-france-pour-la-diversite-linguistique-et-la-langue-francaise/strategie-internationale-pour-la-langue-francaise-et-le-plurilinguisme/
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16

  

 

- 

 

 

- 

16 Ces chiffres regroupent les pondérations à la hausse (3 228 familles) comme à la baisse (752 familles). 
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VI. LA COOPÉRATION 

INTERNATIONALE 

DANS LES DOMAINES 

JUDICIAIRE, FISCAL 

ET SOCIAL 
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TEXTES SIGNÉS DEPUIS 2019 

 Signature d’un avenant à la convention entre le Gouvernement de la 

République française et le Gouvernement de la République argentine en vue d’éviter 

les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 

revenu et sur la fortune (ensemble un Protocole), le 6 décembre 2019. Le Sénat a 

approuvé le texte en avril 2021, l'Assemblée nationale en janvier 2022. L’Argentine 

n’a pas fini ses procédures internes de ratification.  

 Signature de la convention entre la République française et le Royaume de 

Belgique pour l’élimination de la double imposition en matière d’impôts sur le revenu 

et sur la fortune et pour la prévention de l’évasion et de la fraude fiscales le 9 

novembre 2021. L’entrée en vigueur de la convention requiert une autorisation 

parlementaire préalable dont la procédure est actuellement en cours. 

 Signature de la convention entre le Gouvernement de la République française 

et le Gouvernement du Royaume du Danemark pour l’élimination de la double 

imposition en matière d’impôts sur le revenu et la prévention de l’évasion et de la 

fraude fiscales le 4 février 2022. L’entrée en vigueur de la convention requiert une 

autorisation parlementaire préalable dont la procédure est actuellement en cours 

 Signature de la convention entre la République française et la République 

hellénique pour l’élimination de la double imposition en matière d’impôts sur le 

revenu et pour la prévention de l’évasion et de la fraude fiscales le 11 mai 2022. 

L’entrée en vigueur de la convention requiert une autorisation parlementaire 

préalable dont la procédure est actuellement en cours. 

 Signature de la convention entre le Gouvernement de la République française 

et le Gouvernement de la République de Moldavie pour l’élimination de la double 

imposition en matière d’impôts sur le revenu et pour la prévention de l’évasion et de 

la fraude fiscales le 15 juin 2022. L’entrée en vigueur de la convention requiert une 

autorisation parlementaire préalable dont la procédure est actuellement en cours. 

 Signature d’un avenant à la convention du 20 mars 2018 entre le 

Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Grand-Duché de 

Luxembourg en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la 

fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu et la fortune, le 7 novembre 2022. 

 Signature de la convention entre le Gouvernement de la République française 

et le Gouvernement de la République de Finlande pour l’élimination de la double 

imposition en matière d’impôts sur le revenu et la prévention de l’évasion et de la 

fraude fiscales le 4 avril 2023. Son entrée en vigueur requiert une autorisation 

parlementaire. 
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- 

- 

TEXTES EN COURS DE NÉGOCIATION OU DE 

RENÉGOCIATION 

  En Europe Hors Europe   

 Pologne  Angola 

 Chypre   Djibouti 

 Slovaquie   Maroc 

 Suède   Pérou 

 Suisse  Rwanda 

   Zambie 
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ACCORDS ENTRÉS EN VIGUEUR EN 2022 

 ITER (International Thermonuclear Experimental Reactor) : un avenant par 

échange de lettres à l’accord de sécurité sociale sous forme d’échange de lettres des 7 et 20 

septembre 2011 a été signé à Paris le 4 octobre 2018. L’accord est entré en vigueur le 1er 

février 2022.  

    Institut d’études de sécurité de l’Union européenne (IESUE) : un accord de sécurité 

sociale a été signé à Paris les 7 et 10 janvier 2019. L’accord est entré en vigueur le 1er février 

2022.  

 

 

 

 

 

 

ACCORDS EN COURS D’APPROBATION 

   Chine : Un accord de sécurité sociale a été signé à Pékin le 31 octobre 2016, suivi 

de la signature d’un arrangement administratif en septembre 2019 et d’un avenant en 

avril 2022. L’entrée en vigueur de l’accord requiert une autorisation parlementaire 

préalable dont la procédure est actuellement en cours.  

  Serbie : Un accord de sécurité sociale a été signé à Belgrade le 6 novembre 2014. 

L’entrée en vigueur de l’accord requiert une autorisation parlementaire préalable dont la 

procédure est actuellement en cours. 
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ACCORDS  AYANT FAIT L’OBJET D’UN PREMIER TOUR DE 

NÉGOCIATIONS, DONT LES NÉGOCIATIONS POURRAIENT 

REPRENDRE PROCHAINEMENT : 

   Colombie  

 Sénégal (révision de la convention franco-sénégalaise sur la sécurité sociale du 

29 mars 1974)  

 Turquie (révision de la convention générale de sécurité sociale franco-turque du 

20 janvier 1972)  
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ACCORD EN COURS DE NÉGOCIATION 

   États-Unis : un accord relatif au Mémorial de l’Escadrille Lafayette, monument érigé 

pour célébrer la mémoire des pilotes américains du Lafayette Flying Corps morts pendant 

la Première Guerre mondiale pour porter assistance aux Alliés, est en cours de négociation.  
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ACCORDS EN COURS DE NÉGOCIATION 

  20 États-membres et associés de la CARICOM et l’Agence caribéenne pour la gestion 

des situations d’urgence en cas de catastrophe : accord relatif à la coopération et à 

l’assistance mutuelle en matière de prévention et de gestion des catastrophes. 

 Indonésie : projet de mémoire d’entente relatif à la coopération dans les domaines 

de la gestion des catastrophes, des incendies et des secours. 
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ACCORD ENTRÉ EN VIGUEUR EN 2022 

 Équateur : Accord entre le Gouvernement de la République française et le 

gouvernement de la République d’Équateur relatif au programme « Vacances-Travail », 

entré en vigueur le 1er mai 2022 
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ÉTATS PARTENAIRES DES PROGRAMMES « VACANCES-

TRAVAIL » : ACCORDS EN VIGUEUR. 

                Canada  Chili   

               Australie  Colombie 

               Corée du Sud  Uruguay 

               Argentine   Taïwan 

               Russie   Mexique 

               Pérou  Équateur 
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PROTOCOLES EN COURS DE NÉGOCIATION 

      Azerbaïdjan         Monténégro 

      Géorgie                                     Ukraine 

PROTOCOLE EN COURS D’APPROBATION PARLEMENTAIRE 

Macédoine du Nord : protocole d’application de l’accord UE – Macédoine du Nord 

de réadmission signé à Skopje le 5 juillet 2021 
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ACCORDS SIGNÉS EN COURS D’APPROBATION  

              Sénégal                                     Sri Lanka 

                       Principauté d’Andorre                      Panama 
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CONVENTIONS-CADRES EN COURS D’APPROBATION 

PARLEMENTAIRE  

  Convention-cadre du 18 avril 1958 entre la France et la République fédérale 

d’Allemagne relative aux bureaux de contrôle juxtaposés et aux gares communes ou 

d’échange à la frontière franco-allemande 

     Convention-cadre du 28 septembre 1960 entre la France et la Suisse relative aux 

bureaux à contrôles nationaux juxtaposé et aux contrôles en cours de route  

 

  Convention-cadre 11 octobre 1963 entre la France et l’Italie relative aux bureaux 

à contrôle nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route 

 Convention-cadre du 21 mai 1964 entre la France et le Grand-Duché du 

Luxembourg relative aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en 

cours de route 

 Convention du 7 juillet 1965 entre la France et l’Espagne relative aux bureaux à 

contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route 
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ACCORDS ENTRÉS EN VIGUEUR DEPUIS 2021 

 Accord portant reconnaissance réciproque et échange des permis de conduire 

entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de l’État du 

Qatar, signé à Paris le 6 juillet 2018. L’accord est entré en vigueur le 22 août 2021.  

 

 Accord portant reconnaissance réciproque et échange des permis de conduire 

entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République 

populaire de Chine, signé à Paris le 23 novembre 2018 et entrée en vigueur le 17 août 

2021. 
 

 Échange de notes verbales non contraignantes des 22 et 23 juin 2021 entre la 

France et le Royaume-Uni, mentionnant les dispositions nationales mises en place par 

chacun des pays pour permettre la reconnaissance et l’échange des permis de conduire 

du partenaire. Entré en vigueur le 28 juin 2021. 

 

ACCORDS EN COURS DE NÉGOCIATION  

 

                       Chili     Virginie-Occidentale 
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- 
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NOUVEAUX TEXTES SIGNÉS 

 Maurice : Une convention d’entraide judiciaire en matière pénale et une convention 

d’extradition ont été signées le 10 novembre 2022 à Port-Louis.  

 

NOUVEAUX TEXTES ENTRÉS EN VIGUEUR 

 Singapour : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale signée avec 

Singapour le 22 juillet 2020 est entrée en vigueur le 1er avril 2023.  
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ACCORDS EN ATTENTE D’APPROBATION, DE RATIFICATION OU  
D’ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 Cambodge : une convention d’extradition a été signée à Paris le 26 octobre 
2015. Le projet de loi correspondant a été déposé à l’Assemblée nationale le 24 
octobre 2017. 

  Comores : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale a été signée 
à Moroni le 13 février 2014. La loi française autorisant la ratification a été adoptée le 
7 mars 2018. Le texte est en attente d’approbation par la partie comorienne.  

  Costa Rica : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale et une 
convention d’extradition ont été signées le 4 novembre 2013. Les projets de loi 
autorisant l’approbation de ces conventions ont été adoptés le 18 décembre 2017. La 
convention d’extradition doit encore être ratifiée par la partie costaricienne.  

     Hong-Kong : un accord relatif à la remise de personnes poursuivies ou 
condamnées a été signé à Hong Kong le 4 mai 2017.  

 Kazakhstan : un Traité d’entraide judiciaire en matière pénale négocié en 
2021, signé à Nour-Soultan le 28 octobre 2021. La partie kazakhe a ratifié ce traité le 
7 mars 2023. 

    Liban : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale a été signée à 
Paris le 21 janvier 2010. Le projet de loi autorisant la ratification a été adopté le 29 
février 2012. Le texte n’a pas été ratifié par le Liban à ce jour.  

   Mali : Les conventions d’extradition et d’entraide judiciaire en matière pénale 
destinées à remplacer les dispositions pénales de l’accord de coopération en matière 
de justice entre la République française et la République du Mali signé à Bamako le 9 
mars 1962, ont été signées à Bamako le 29 octobre 2019.  

    Nigeria : un accord d’entraide judiciaire en matière pénale a été signé à Abuja 
le 22 mai 2009. Le projet de loi autorisant la ratification a été adopté le 9 octobre 2012 
toutefois le processus de ratification est toujours en cours au Nigeria. 
 

 Sénégal : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale et une 
convention d’extradition ayant vocation à se substituer aux dispositions pénales de la 
convention de coopération en matière judiciaire entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République du Sénégal signée à Paris 
le 29 mars 1974 ont été être signées à Paris le 07 septembre 2021. 
 

 Suriname : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale a été signée 
avec le Suriname à Paris le 15 mars 2021. 
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TEXTES EN COURS DE SIGNATURE 
 

Au nombre des pays concernés peuvent notamment être mentionnés : 

 Brésil : afin d’adapter la convention bilatérale d’entraide judiciaire en matière 

pénale de 1996 aux exigences de la lutte contre la criminalité qui affecte en particulier 

la zone frontalière, un avenant à cette convention a été négocié avec les autorités 

brésiliennes en avril 2019. Après la concordance linguistique, une nouvelle 

négociation de la clause de protection des données a été nécessaire début 2023.  La 

nouvelle convention d’entraide judiciaire en matière pénale devrait être signée 

courant 2023. 

  Canada : une nouvelle convention d’entraide judiciaire en matière pénale et 

une nouvelle convention d’extradition ont été négocié en 2022 et devraient être 

signées en 2023. 

 Kosovo : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale et une 

convention d’extradition ont été négocié en 2022 et devraient être signées en 2023.  

 Panama : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale et une 

convention d’extradition ont été négociées en juillet 2022. La concordance 

linguistique s’étant achevée début 2023, ces conventions devraient être signées 

courant 2023.  

 Seychelles : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale et une 

convention d’extradition ont été négociées en novembre 2021. La concordance 

linguistique s’étant achevée début 2023, ces conventions devraient être signées 

courant 2023.  

  Suriname : un avenant à la convention d’entraide judiciaire en matière pénale 

(signée avec le Suriname à Paris le 15 mars 2021) concernant la clause de protection 

des données a été négocié en 2022 et devrait être signé courant 2023. 
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17

18

17 Une commission rogatoire internationale est délivrée par un magistrat du siège (juge d'instruction), une demande d'entraide 
pénale internationale émane d'un magistrat du parquet (procureur). 
18 La dénonciation officielle est l’acte par lequel les autorités qualifiées d’un État dont les juridictions sont compétentes pour 
juger un crime ou un délit demandent aux autorités d’un autre État d’en assurer la poursuite. 
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http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/conseils-aux-familles/enlevements-d-enfants-vers-l-etranger/
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/conseils-aux-familles/enlevements-d-enfants-vers-l-etranger/
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19

19 En droit de la famille, la notion d’aliments désigne un concept juridique permettant d’assurer une vie 
convenable aux proches et aux personnes dans le besoin dans le cadre de la solidarité collective. Il peut s’agir 
dans ce cadre des aliments dus par les parents à leurs enfants (art. 203 et 373-2 du code civil), des subsides quand 
la filiation n’est pas établie (art. 342 du code civil), des aliments dus par les enfants à leurs parents ou aux autres 
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- 

- 

- 

ascendants (art. 205 du code civil), demandes provenant souvent des EPHAD, des aliments dus par les gendres et 
belles-filles à leur beau-père et belle-mère (art. 206 du code civil) et vice-versa (art. 207 du code civil), du devoir 
de secours entre époux (art. 203 du code civil) dans le cas de séparation de corps prononcé par une décision, de 
la contribution aux charges du mariage (art. 215 du code civil) pendant le mariage lorsqu’il n’y a pas de divorce, 
ni de séparation de corps ou de prestations compensatoires (art. 270 du code civil). 
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20

20 Tous sauf le Danemark et le Royaume Uni pendant la durée de l’accord de transition relatif au Brexit 
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VII. LE SOUTIEN AUX 

ENTREPRISES 

FRANÇAISES À 

L’ÉTRANGER, À 

L’ATTRACTIVITÉ 

ÉCONOMIQUE ET 

À LA MOBILITÉ 
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22 Liste des Clubs santé à date : Pékin, Moscou, Sao Paulo, Alger, Rome, Mexico, Séoul, Ankara, Tunis, Rabat*, Le Caire*, Hanoi, Ryad, Tokyo. 
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https://www.pro.institutfrancais.com/fr/offre/icc
https://www.pro.institutfrancais.com/fr/offre/icc
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https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/publications/article/expatriation-15-cles-pour-partir-l-esprit-tranquille
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/publications/article/guide-l-action-consulaire
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/publications/article/infographie-que-font-les-consulats-pour-vous
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/comment-reagir-en-cas-d-imprevu-a-l-etranger/
https://twitter.com/FR_Consulaire
https://www.facebook.com/France.Consulaire
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https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-francais/s-inscrire-au-registre-consulaire/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-francais/l-action-consulaire-missions-chiffres-cles/la-communaute-francaise-a-l-etranger-en-chiffres/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-francais/l-action-consulaire-missions-chiffres-cles/la-communaute-francaise-a-l-etranger-en-chiffres/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-francais/l-action-consulaire-missions-chiffres-cles/infographie-que-font-les-consulats-pour-vous/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-francais/l-action-consulaire-missions-chiffres-cles/infographie-que-font-les-consulats-pour-vous/
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http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/preparer-son-retour-en-france/
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 ANNEXES 
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Erreur ! Signet 

non défini. 

.................................................................... Erreur ! Signet non défini. 

 ................................................................................................................. Erreur ! Signet non défini. 

 ...................................... Erreur ! Signet non défini. 

 ............................................................................. Erreur ! Signet non défini. 

 ..................................................................................................................... Erreur ! Signet non défini. 

 .... Erreur ! 

Signet non défini. 

 ................................................. Erreur ! Signet non défini. 

 ................................................................................................... Erreur ! Signet non défini. 

 . Erreur ! Signet non défini. 

 ........................................................... Erreur ! Signet non défini. 

Erreur ! Signet non 

défini. 

................... Erreur ! Signet non défini. 

 ......... Erreur ! Signet non défini. 

 ............................................................ Erreur ! Signet non défini. 
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23

24 Sauf création de conseils consulaires compétents pour plusieurs circonscriptions consulaires (article 5 de la 
loi). 
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https://www.assemblee-afe.fr/


187 
  

 

 



188 
  



189 
  

 

 

30

1215

31

2

Assemblée des Français de l'étranger 

1 2

3 4

5



190 
  

 

 

 



191 
  

 



192 
  

 

- 

- 

- 

  

- 

- 

  

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

-  

- 

 

- 

25 Mission interministérielle qui comprend également le programme 110 « aide économique et financière au 
développement » mis en œuvre par le ministère de l’Economie. 
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26 Équivalent temps plein travaillé 
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27 Dont Syrie (section consulaire de Damas et chancellerie détachée d’Alep) et Yémen (section consulaire de 
Sanaa), actuellement fermées. 
28  503 agences tenues par des consuls honoraires au  9 mai 2023. 
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file://///AE001EX01208.comptes.diplomatie.gouv.fr/Groupes/SG_FAE_SAEJ_DIF_AI/ORGANISATION/HISTOIRE%20DE%20LA%20MAI/1.TEXTES%20FONDATEURS%20DE%20LA%20MAI/1998-Arrété%20PM%20du%202%20décembre%201998%20portant%20création%20de%20la%20MAI.pdf
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29 Etats membres de l’Union Européenne : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, République Tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède. 
30 Europe continentale : Albanie, Andorre, Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Bosnie-Herzégovine, Géorgie, 
Islande, Kazakhstan, Kirghizstan, Kosovo, Macédoine, Moldavie, Monaco, Monténégro, Norvège, Ouzbékistan, 
Royaume-Uni, Russie, Serbie, Suisse, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine, Turquie. 
31 Amériques et Caraïbes : Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominicaine 
(Rép.), Equateur, États-Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, 
Pérou, Sainte-Lucie, Salvador, Suriname, Trinité et Tobago, Uruguay et Venezuela. 
32 Asie-Océanie :  Afghanistan, Australie, Bangladesh, Birmanie, Brunei, Cambodge, Chine, Corée du Sud, Fidji, 
Inde, Indonésie, Japon, Laos, Malaisie, Mongolie, Népal, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Papouasie Nouvelle-Guinée, 
Philippines, Singapour, Sri Lanka, Taïwan, Thaïlande, Vanuatu, Viêt-Nam. 
33 Afrique du Nord et Moyen- Orient : Algérie, Arabie Saoudite, Bahreïn, Egypte, Emirats Arabes Unis, Iran, Irak, 
Israël, Israël/ Territoires palestiniens, Jordanie, Koweït, Liban, Lybie, Maroc, Oman, Qatar, Syrie, Tunisie, Yémen. 
34 Afrique-Océan Indien : Afrique du Sud, Angola, Bénin, Botswana, Burkina, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, 
Centrafrique, Comores, Congo, Côte d'Ivoire, Djibouti, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guinée, Guinée équatoriale, 
Guinée-Bissao, Kenya, Liberia, Madagascar, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, 
Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Sénégal, Seychelles, Soudan, Soudan du Sud, Tanzanie, 
Tchad, Togo, Zambie, Zimbabwe. 

7,7%

7,8%

15,2%

20,4%
21,0%

27,9% Afrique - Océan Indien

Asie - Océanie

Afrique du Nord - Moyen-Orient

Amériques et Caraïbes

Europe continentale

Union Européenne
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Rang Pays 2022 
évolution inscrits 

2021/2022 

1 Suisse 173 720 -0,6% 

2 Etats-Unis 145 379 6,5% 

6 %

19 %

10 %

22 %

28 %

15 %

200 000

400 000

600 000

800 000

1000 000

1200 000

1400 000

1600 000

1800 000

Plus de 60 ans

41 à 60 ans

26 à 40 ans

18 à 25 ans

6 à -18 ans

Moins de 6 ans



209 
  

3 Royaume-Uni 142 233 4,5% 

4 Belgique 112 132 6,1% 

5 Canada 108 164 13,9% 

6 Allemagne 96 245 4,8% 

7 Espagne 82 462 4,8% 

8 Israël 57 962 10,6% 

9 Maroc 52 678 3,3% 

10 Italie 33 130 -0,7% 

11 Luxembourg 32 385 3,4% 

12 Algérie 32 022 -2,4% 

13 Emirats arabes unis 27 030 10,8% 

14 Australie 23 582 11,1% 

15 Israël/Territoires palestiniens 23 330 3,9% 

16 Pays-Bas 23 138 12,4% 

17 Chine 22 396 -7,0% 

18 Mexique 21 729 1,6% 

19 Tunisie 21 035 -2,5% 

20 Sénégal 21 026 -1,4% 

21 Liban 20 327 -3,5% 

22 Portugal 17 600 8,6% 

23 Côte d'Ivoire 17 584 1,3% 

24 Madagascar 16 169 4,8% 

25 Brésil 15 992 8,3% 

26 Thaïlande 14 431 10,0% 

27 Singapour 13 130 2,8% 

28 Turquie 12 937 1,3% 

29 Irlande 11 520 11,0% 

30 Argentine 11 096 5,8% 

31 Japon 10 959 10,1% 

32 Chili 10 730 -5,1% 

33 Maurice 10 254 7,0% 

34 Autriche 9 640 8,9% 

35 Suède 8 838 12,2% 

36 Grèce 8 000 2,5% 

37 Gabon 7 379 3,0% 

38 Viêt Nam 7 225 0,9% 

39 Inde 7 186 -0,7% 

40 Monaco 6 546 0,5% 

41 Afrique du Sud 6 484 -4,6% 

42 Mali 5 937 -11,6% 

43 Cameroun 5 913 4,2% 

44 Danemark 5 833 15,8% 

45 Egypte 5 768 8,4% 

46 Pologne 5 711 8,6% 

47 Nouvelle-Zélande 5 537 4,8% 



210 
  

48 Arabie saoudite 5 536 3,0% 

49 Colombie 5 304 1,1% 

50 Qatar 5 069 6,2% 

51 Cambodge 4 975 0,6% 

52 Norvège 4 955 1,9% 

53 République tchèque 4 908 10,9% 

54 Russie 4 422 -7,2% 

55 Roumanie 4 321 29,8% 

56 Congo 4 320 -3,2% 

57 Djibouti 4 136 0,0% 

58 Indonésie 3 707 -0,7% 

59 Pérou 3 502 3,0% 

60 Bénin 3 198 -5,1% 

61 Corée du Sud 3 157 7,3% 

62 République dominicaine 3 151 1,7% 

63 Burkina 3 103 -7,2% 

64 Finlande 3 036 9,9% 

65 Philippines 2 947 7,4% 

66 Malaisie 2 678 -2,9% 

67 Taïwan 2 665 21,7% 

68 Equateur 2 488 8,4% 

69 Costa Rica 2 479 0,5% 

70 Hongrie 2 454 7,3% 

71 Togo 2 426 -3,8% 

72 
République démocratique du 
Congo 2 289 -0,2% 

73 Venezuela 2 278 -8,8% 

74 Uruguay 2 258 -8,6% 

75 Guinée 2 190 3,3% 

76 Vanuatu 2 164 3,7% 

77 Andorre 2 012 8,2% 

78 Laos 1 966 2,0% 

79 Comores 1 790 5,7% 

80 Serbie 1 744 -3,5% 

81 Mauritanie 1 681 1,1% 

82 Kenya 1 670 4,8% 

83 Panama 1 637 1,6% 

84 Bulgarie 1 579 2,1% 

85 Jordanie 1 498 4,9% 

86 Tchad 1 279 -3,0% 

87 Nigeria 1 253 -0,7% 

88 Malte 1 229 -1,6% 

89 Angola 1 202 -5,5% 

90 Bolivie 1 180 -0,8% 

91 Haïti 1 176 -4,3% 
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92 Niger 1 154 -2,5% 

93 Ghana 1 126 4,1% 

94 Bahreïn 1 078 10,6% 

95 Chypre 1 072 -1,7% 

96 Iran 1 049 -3,0% 

97 Koweït 979 0,5% 

98 Croatie 973 3,7% 

99 Cuba 899 -6,7% 

100 Guatemala 894 -4,5% 

101 Paraguay 868 1,0% 

102 Slovaquie 862 8,6% 

103 Ethiopie 822 -9,8% 

104 Sainte-Lucie 800 -7,3% 

105 Centrafrique 756 -4,9% 

106 Slovénie 748 2,6% 

107 Lituanie 664 17,9% 

108 Mozambique 655 12,3% 

109 Tanzanie 642 15,5% 

110 Islande 642 14,8% 

111 Ukraine 638 -36,1% 

112 Oman 619 -0,3% 

113 Arménie 606 7,6% 

114 Sri Lanka 586 -3,9% 

115 Estonie 558 25,1% 

116 Nicaragua 511 1,6% 

117 Pakistan 507 18,2% 

118 Géorgie 505 10,5% 

119 Syrie 485 3,0% 

120 Ouganda 463 27,9% 

121 Salvador 449 7,4% 

122 Bosnie-Herzégovine 420 10,5% 

123 Seychelles 390 5,4% 

124 Lettonie 389 14,4% 

125 Rwanda 388 17,9% 

126 Irak 336 -1,2% 

127 Burundi 326 -4,7% 

128 Kazakhstan 312 7,6% 

129 Macédoine 309 6,9% 

130 Suriname 293 11,4% 

131 Birmanie 293 -26,6% 

132 Azerbaïdjan 254 10,9% 

133 Cap-Vert 253 11,9% 

134 Biélorussie 236 -1,7% 

135 Trinité-et-Tobago 234 -21,2% 

136 Guinée équatoriale 227 -10,3% 
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137 Zambie 223 11,5% 

138 Honduras 216 -5,7% 

139 Zimbabwe 215 5,4% 

140 Soudan 203 -1,5% 

141 Bangladesh 198 1,0% 

142 Albanie 192 -4,0% 

143 Namibie 191 7,3% 

144 Népal 188 -4,1% 

145 Ouzbékistan 168 11,3% 

146 Montenegro 154 6,2% 

147 Kosovo 153 4,1% 

148 Fidji 150 -3,2% 

149 Guinée-Bissao 104 -8,8% 

150 Jamaïque 102 17,2% 

151 Mongolie 82 1,2% 

152 Botswana 81 20,9% 

153 Brunei 73 23,7% 

154 Moldavie 71 12,7% 

155 Libye 66 -5,7% 

156 Kirghizstan 64 30,6% 

157 Afghanistan 63 -18,2% 

158 Turkménistan 47 -14,5% 

159 Papouasie-Nouvelle-Guinée 40 17,6% 

160 Liberia 39 -9,3% 

161 Soudan du Sud 21 -8,7% 

162 Tadjikistan 13 -13,3% 

163 Yémen 12 1100,0% 
 

   
 Total 1 683 915 4,3% 
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Rang Pays Implantation 2022 
évolution inscrits 

2021/2022 

1 Suisse Geneve 143 510 -0,7% 

2 Royaume-Uni Londres 135 773 4,4% 

3 Belgique Bruxelles 112 132 6,1% 

4 Canada Montréal 65 024 15,9% 

5 Israël Tel-Aviv 48 973 11,5% 

6 Espagne Madrid 43 350 3,9% 

7 Allemagne Munich 36 817 3,2% 

8 Espagne Barcelone 34 768 6,8% 

9 Etats-Unis New-York 34 650 14,2% 

10 Allemagne Francfort-Sur-Le-Main 33 617 -0,5% 

11 Luxembourg Luxembourg 32 385 3,4% 

12 Suisse Zurich 30 210 -0,1% 

13 Etats-Unis San Francisco 26 635 5,2% 

14 Allemagne Berlin 25 811 15,2% 

15 Australie Sydney 23 582 11,1% 

16 Jérusalem Jérusalem 23 330 3,9% 

17 Pays-Bas Amsterdam 23 138 12,4% 

18 Maroc Casablanca 22 552 3,2% 

19 Etats-Unis Los Angeles 22 401 2,1% 

20 Emirats arabes unis Dubai 21 814 12,7% 

21 Tunisie Tunis 21 035 -2,5% 

22 Sénégal Dakar 21 026 -1,4% 

23 Mexique Mexico 20 660 1,3% 

24 Liban Beyrouth 20 327 -3,5% 

25 Algérie Alger 18 534 0,3% 

26 Italie Milan 18 083 -1,4% 

27 Canada Québec 18 036 19,6% 

28 Portugal Lisbonne 17 600 8,6% 

29 Côte d'Ivoire Abidjan 17 584 1,3% 

30 Madagascar Tananarive 16 169 4,8% 

31 Thaïlande Bangkok 14 431 10,0% 

32 Etats-Unis Washington 14 385 2,8% 

33 Canada Toronto 13 194 1,5% 

34 Singapour Singapour 13 130 2,8% 

35 Irlande Dublin 11 520 11,0% 

36 Argentine Buenos-Aires 11 096 5,8% 

37 Etats-Unis Miami 11 002 5,5% 

38 Chine Hong-Kong 10 917 -6,6% 

39 Canada Vancouver 10 860 9,5% 

40 Chili Santiago 10 730 -5,1% 
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41 Maroc Rabat 10 413 3,1% 

42 Maurice Port-Louis 10 254 7,0% 

43 Etats-Unis Chicago 10 206 7,6% 

44 Etats-Unis Houston 9 815 2,9% 

45 Autriche Vienne 9 640 8,9% 

46 Italie Rome 9 338 -25,5% 

47 Israël Haifa 8 989 6,4% 

48 Suède Stockholm 8 838 12,2% 

49 Etats-Unis Boston 8 531 6,4% 

50 Japon Tokyo 8 473 10,3% 

51 Maroc Marrakech 7 855 7,1% 

52 Turquie Istanbul 7 772 -3,6% 

53 Brésil Sao Paolo 7 557 23,8% 

54 Algérie Oran 7 416 -7,8% 

55 Gabon Libreville 7 379 3,0% 

56 Etats-Unis Atlanta 6 848 4,5% 

57 Grèce Athenes 6 659 0,6% 

58 Monaco Monaco 6 546 0,5% 

59 Royaume-Uni Edimbourg 6 460 6,9% 

60 Chine Shanghai 6 458 -9,2% 

61 Algérie Annaba 6 072 -3,4% 

62 Mali Bamako 5 937 -11,6% 

63 Danemark Copenhague 5 833 15,8% 

64 Egypte Le-Caire 5 768 8,4% 

65 Pologne Varsovie 5 711 8,6% 

66 Viêt Nam Ho-Chi-Minh-Ville 5 589 1,1% 

67 Nouvelle-Zélande Wellington 5 537 4,8% 

68 Colombie Bogota 5 304 1,1% 

69 Emirats arabes unis Abou-Dabi 5 216 3,6% 

70 Maroc Agadir 5 212 2,0% 

71 Turquie Ankara 5 165 9,6% 

72 Qatar Doha 5 069 6,2% 

73 Cambodge Phnom-Penh 4 975 0,6% 

74 Norvège Oslo 4 955 1,9% 

75 République tchèque Prague 4 908 10,9% 

76 Inde Pondichéry-Chennai 4 819 -1,4% 

77 Brésil Rio De Janeiro 4 621 -2,7% 

78 Espagne Bilbao 4 344 -2,4% 

79 Roumanie Bucarest 4 321 29,8% 

80 Djibouti Djibouti 4 136 0,0% 

81 Afrique du Sud Johannesbourg 4 000 -1,9% 

82 Russie Moscou 3 873 -8,5% 

83 Indonésie Jakarta 3 707 -0,7% 

84 Pérou Lima 3 502 3,0% 

85 Maroc Tanger 3 446 4,9% 
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86 Italie Florence 3 436 - 

87 Maroc Fes 3 200 -3,9% 

88 Bénin Cotonou 3 198 -5,1% 

89 Arabie saoudite Riyad 3 169 6,1% 

90 Corée du Sud Séoul 3 157 7,3% 

91 République dominicaine Saint-Domingue 3 151 1,7% 

92 Burkina Ouagadougou 3 103 -7,2% 

93 Finlande Helsinki 3 036 9,9% 

94 Cameroun Yaoundé 2 998 9,3% 

95 Philippines Manille 2 947 7,4% 

96 Cameroun Douala 2 915 -0,6% 

97 Malaisie Kuala-Lumpur 2 678 -2,9% 

98 Taïwan Taipeh 2 665 21,7% 

99 Congo Pointe-Noire 2 585 -4,1% 

100 Equateur Quito 2 488 8,4% 

101 Japon Kyoto 2 486 9,4% 

102 Afrique du Sud Le-Cap 2 484 -8,7% 

103 Costa Rica San José 2 479 0,5% 

104 Hongrie Budapest 2 454 7,3% 

105 Brésil Recife 2 441 -5,1% 

106 Togo Lomé 2 426 -3,8% 

107 Arabie saoudite Djeddah 2 367 -0,9% 

108 Chine Pékin 2 316 -6,0% 

109 République démocratique du Congo Kinshasa 2 289 -0,2% 

110 Venezuela Caracas 2 278 -8,8% 

111 Italie Naples 2 273 -8,3% 

112 Uruguay Montevideo 2 258 -8,6% 

113 Guinée Conakry 2 190 3,3% 

114 Vanuatu Port Vila 2 164 3,7% 

115 Andorre Andorre 2 012 8,2% 

116 Laos Vientiane 1 966 2,0% 

117 Comores Moroni 1 790 5,7% 

118 Serbie Belgrade 1 744 -3,5% 

119 Congo Brazzaville 1 735 -1,9% 

120 Chine Canton 1 733 -2,0% 

121 Mauritanie Nouakchott 1 681 1,1% 

122 Kenya Nairobi 1 670 4,8% 

123 Panama Panama 1 637 1,6% 

124 Viêt Nam Hanoi 1 636 0,1% 

125 Bulgarie Sofia 1 579 2,1% 

126 Jordanie Amman 1 498 4,9% 

127 Brésil Brasilia 1 373 2,4% 

128 Grèce Thessalonique 1 341 13,1% 

129 Tchad Ndjamena 1 279 -3,0% 

130 Malte La Valette 1 229 -1,6% 
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131 Angola Luanda 1 202 -5,5% 

132 Bolivie La Paz 1 180 -0,8% 

133 Haïti Port-Au-Prince 1 176 -4,3% 

134 Niger Niamey 1 154 -2,5% 

135 Ghana Accra 1 126 4,1% 

136 Bahreïn Manama 1 078 10,6% 

137 Chypre Nicosie 1 072 -1,7% 

138 Mexique Monterrey 1 069 9,0% 

139 Canada Moncton 1 050 22,2% 

140 Iran Téhéran 1 049 -3,0% 

141 Koweït Koweit 979 0,5% 

142 Croatie Zagreb 973 3,7% 

143 Nigeria Lagos 936 0,0% 

144 Inde New-Delhi 932 1,3% 

145 Etats-Unis La Nouvelle Orleans 906 -0,9% 

146 Cuba La Havane 899 -6,7% 

147 Guatemala Guatemala 894 -4,5% 

148 Paraguay Assomption 868 1,0% 

149 Slovaquie Bratislava 862 8,6% 

150 Ethiopie Addis-Abeba 822 -9,8% 

151 Sainte-Lucie Castries 800 -7,3% 

152 Centrafrique Bangui 756 -4,9% 

153 Slovénie Ljubljana 748 2,6% 

154 Inde Bombay 733 -0,7% 

155 Lituanie Vilnius 664 17,9% 

156 Mozambique Maputo 655 12,3% 

157 Tanzanie Dar-Es-Salam 642 15,5% 

158 Islande Reykjavik 642 14,8% 

159 Ukraine Kiev 638 -36,1% 

160 Oman Mascate 619 -0,3% 

161 Arménie Erevan 606 7,6% 

162 Inde Bangalore Consulat 596 0,8% 

163 Sri Lanka Colombo 586 -3,9% 

164 Estonie Tallinn 558 25,1% 

165 Nicaragua Managua 511 1,6% 

166 Chine Chengdu 511 -5,7% 

167 Géorgie Tbilissi 505 10,5% 

168 Russie Saint-Pétersbourg 503 1,2% 

169 Syrie Damas 485 3,0% 

170 Ouganda Kampala 463 27,9% 

171 Salvador San-Salvador 449 7,4% 

172 Pakistan Islamabad 434 19,9% 

173 Bosnie-Herzégovine Sarajevo 420 10,5% 

174 Seychelles Victoria 390 5,4% 

175 Lettonie Riga 389 14,4% 
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176 Rwanda Kigali 388 17,9% 

177 Burundi Bujumbura 326 -4,7% 

178 Nigeria Abuja 317 -2,8% 

179 Kazakhstan Astana 312 7,6% 

180 Macédoine Skopje 309 6,9% 

181 Suriname Paramaribo 293 11,4% 

182 Birmanie Rangoun 293 -26,6% 

183 Azerbaïdjan Bakou 254 10,9% 

184 Cap-Vert Praia 253 11,9% 

185 Chine Wuhan 243 -2,0% 

186 Biélorussie Minsk 236 -1,7% 

187 Trinité-et-Tobago Port-D'espagne 234 -21,2% 

188 Guinée équatoriale Malabo 227 -10,3% 

189 Zambie Lusaka 223 11,5% 

190 Chine Shenyang 218 -18,7% 

191 Honduras Tegucigalpa 216 -5,7% 

192 Zimbabwe Harare 215 5,4% 

193 Soudan Khartoum 203 -1,5% 

194 Bangladesh Dacca 198 1,0% 

195 Albanie Tirana 192 -4,0% 

196 Namibie Windhoek 191 7,3% 

197 Népal Katmandou 188 -4,1% 

198 Irak Erbil 184 -11,1% 

199 Ouzbékistan Tachkent 168 11,3% 

200 Montenegro Podgorica 154 6,2% 

201 Kosovo Pristina 153 4,1% 

202 Irak Bagdad 151 13,5% 

203 Fidji Suva 150 -3,2% 

204 Inde Calcutta Consulat 106 5,0% 

205 Guinée-Bissao Bissao 104 -8,8% 

206 Jamaïque Kingston 102 17,2% 

207 Mongolie Oulan-Bator 82 1,2% 

208 Botswana Gaborone 81 20,9% 

209 Brunei Bandar-Seri-Begawan 73 23,7% 

210 Pakistan Karachi 73 9,0% 

211 Moldavie Chisinau 71 12,7% 

212 Libye Tripoli 66 -5,7% 

213 Kirghizstan Bichkek 64 30,6% 

214 Afghanistan Kaboul 63 -18,2% 

215 Turkménistan Achgabat 47 -14,5% 

216 Russie Ekaterinbourg 46 21,1% 

217 Papouasie-Nouvelle-Guinée Port Moresby 40 17,6% 

218 Liberia Monrovia 39 -9,3% 

219 Soudan du Sud Djouba 21 -8,7% 

220 Tadjikistan Douchanbe 13 -13,3% 



218 
  

221 Yémen Sanaa 12 1100,0% 

222 Irak Mossoul 1 - 
 

    
 

 
Total 1 683 915 4,3% 
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http://www.plus.transformation.gouv.fr/
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